
Résumé des réunions de nos Présidents, Vice-Président et SG pour 

une casse lente et ordonnée de nos statuts et de la tête de réseau.  

Ou comment défaire et recréer ce que 3CA faisait. 

 

Octobre 2021 : une première réunion, déjà sans aucune OS. Une réunion uniquement d’employeurs 

et de fédération patronale. Un seul point positif : une volonté de créer une tête de réseau 

 

 

 

 

 

Novembre 2021 : toujours sans les OS, toujours une volonté de faire mais … 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

Janvier 2022 : toujours aucune OS, mais des DRH ou RRH présents. Un frémissement pour dénoncer 

notre statut et faire des économies sur certains postes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



Mars 2022 : fin d’une tête de réseau mais réflexion pour la création d’une coopération d’association 

sous une marque nationale. Bien entendu en utilisant les moyens des Associations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



Juin 2022 : La CGT demande a être présente à ces réunions : refus des employeurs.   

 

La CGT dénonce le fait que les négociations sociales ne font pas apparaître de distorsions :  

- à travail égal, le point n’est pas le même donc il y a distorsion 

- la mutuelle n’est pas la même dans toutes les associations donc il y a distorsion 

 

A votre avis, quelles seront les conséquences pour les salariés d’une organisation voulue souple et 

efficiente par nos employeurs ? 

 

Quand nos employeurs parlent de modernisation, cela veut certainement dire : travailler l’été pour de 

la FC, pour les professeurs en finir avec le T2 ou T3, pour le personnel administratif, toujours plus de 

pression et pour les cadres une pression toujours plus forte. Absolument rien sur les salaires. 

 

En effet, à la suite d’une question posée le 06/05/2021 au Sénat, la Ministre du travail a répondu le 
28/04/2022. 
Il y a 3 options posées correspondant à 3 ambitions bien différentes :  

- une nouvelle association nationale de mutualisation de certaines actions et de représentation 
du réseau (précisément ce que souhaitent et ce que sont en train de bidouiller les SG des AR),  

- un GIE au contour juridique flou et aux garanties incertaines,  
- une fusion des AR dans une unique structure nationale à la gouvernance décentralisée : c’est 

le projet de la CGT depuis le début. 


